
 
 

 

Commission des normes, de l’équité,  
de la santé et de la sécurité du travail 
 
cnesst.gouv.qc.ca 

Unité dédiée, accès à l’information 
1600, av. D’Estimauville, 7e étage, secteur 4 
Québec (Québec) G1J 0H7 

 

 

 
Québec, le 11 août 2025 

 
 
 

 
 
Objet : Demande d’accès du 25 juillet 2025 
 N/D : 2576432SST 
 

 
La présente donne suite à votre demande du 25 juillet dernier, visant à obtenir les documents 
suivants : 

  
- L’ensemble des constats d’infractions émis par la CNESST envers le sous-ministériat des 
services correctionnels ou envers un établissement de détention sous sa juridiction, pour la 
période allant du 1er janvier 2020 au 8 juillet 2025.  
 
- L’ensemble des rapports de la CNESST découlant de ces constats d’infractions, couvrant la 
même période et visant le même sous-ministériat ou les établissements concernés. 
 
Vous trouverez ci-joint, copie de l’information publique concernant l’unique constat d’infraction 
émis par la Commission des normes, de l’équité, de la santé et de la sécurité du travail relatif aux 
services correctionnels ou aux établissements de détention pendant la période mentionnée dans 
votre demande.  
 
Vous trouverez également ci-joint, copies des rapports d’intervention en lien avec la situation 
visée par le constat d’infraction. Toutefois, conformément aux articles 53 et 54 de la Loi sur l’accès 
aux documents des organismes publics et sur la protection des renseignements personnels, 
RLRQ, c. A-2.1. (ci-après Loi sur l’accès) et 174 de la Loi sur la santé et la sécurité du travail, 
RLRQ, c. S-2.1, les rapports d’intervention ont été caviardés et dépersonnalisés afin de protéger 
le caractère confidentiel ou personnel de certains renseignements qu’il contient. De plus, suivant 
l’application de l’article 29 de la Loi sur l’accès, certains renseignements sont caviardés, puisque 
leur divulgation aurait pour effet de réduire l’efficacité d’un programme, d’un plan d’action ou d’un 
dispositif de sécurité destiné à la protection d’un bien ou d’une personne. 
 
Nous devons vous informer que vous pouvez demander à la Commission d’accès à l’information 
de réviser cette décision. Nous joignons une note explicative concernant l’exercice de ce recours. 
 
Espérant le tout à votre satisfaction, veuillez agréer nos salutations distinguées. 
 
 



 
 
 

 
   

 
 
 
Le substitut de la responsable de l’accès aux documents et 
de la protection des renseignements personnels, 
 
 
 
Vincent Paré, avocat 
vincent.pare@cnesst.gouv.qc.ca 
Téléphone : 418 266-4900 poste 
Télécopieur : 418 528-7245 
 

VP/sl 

 

p.j.  

Me Vincent Paré
Signature numérique de Me Vincent Paré 
DN : cn=Me Vincent Paré, o=CNESST, ou=Laroche Avocats 
CNESST, email=vincent.pare@cnesst.gouv.qc.ca, c=CA 
Date : 2025.08.12 08:30:52 -04'00'
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© Éditeur officiel du Québec  
Ce document n'a pas de valeur officielle. 
 

Dernière version disponible 
À jour au 30 novembre 2024 

 

L.R.Q., chapitre A-2.1 
 
LOI SUR L'ACCÈS AUX DOCUMENTS DES 
ORGANISMES PUBLICS ET SUR LA 
PROTECTION DES RENSEIGNEMENTS 
PERSONNELS 
 
 
CHAPITRE II  
ACCÈS AUX DOCUMENTS DES ORGANISMES PUBLICS 
 
SECTION II  
RESTRICTIONS AU DROIT D'ACCÈS 
 
 
§ 4. —  Renseignements ayant des incidences sur 
l'administration de la justice et la sécurité publique 
 
29.  Un organisme public doit refuser de confirmer l’existence ou 
de donner communication d’un renseignement portant sur une 
méthode ou une arme susceptible d’être utilisée pour commettre 
un crime ou une infraction à une loi. 
 
Il doit aussi refuser de confirmer l’existence ou de donner 
communication d’un renseignement dont la divulgation aurait pour 
effet de réduire l’efficacité d’un programme, d’un plan d’action ou 
d’un dispositif de sécurité destiné à la protection d’un bien ou 
d’une personne. 
 
1982, c. 30, a. 29; 2006, c. 22, a. 16. 
















































































